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Ville de Genève� M-1815

Conseil municipal
�

Réponse du Conseil administratif du 5 juin 2025 à la motion du 
12  février 2024 de Mmes et MM. Anne Carron, Fabienne Beaud, 
Jean-Luc von Arx, Fabienne Aubry-Conne, Aurélien Borgeaud, 
Oana Cotoï, Roger Gaberell, Alain de Kalbermatten, Alain  
Miserez, Luc Zimmermann, Yves Herren, Leyma Milena Wisard 
Prado, Dorothée Marthaler Ghidoni et Christian Zaugg: «Pour 
l’instauration en Ville de Genève d’un dispositif destiné à pro-
téger les femmes enceintes des perturbateurs endocriniens, 
sur le modèle de «l’ordonnance verte» proposée par la Ville de 
Strasbourg».

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

–	 que les perturbateurs endocriniens ont des effets connus extrêmement néfastes 
sur la santé des individus et qu’il convient, par conséquent, de limiter au mini-
mum l’exposition de ces derniers à ces substances chimiques;

–	 que les perturbateurs endocriniens participent au dérèglement du fonctionne-
ment hormonal des organismes vivants avec notamment comme conséquences 
chez les humains des troubles de la croissance, du développement sexuel et du 
système neurologique, de la reproduction ainsi que le développement de can-
cers et de maladies métaboliques telles que le diabète;

–	 que ces substances sont d’origine naturelle ou artificielle et qu’on les retrouve 
dans la vie quotidienne, par exemple dans l’alimentation, les cosmétiques, les 
produits d’entretien et d’hygiène, les jouets de même que dans l’air intérieur 
réputé plus pollué que l’air extérieur;

–	 que la protection des femmes enceintes est essentielle pour leur santé et pour 
celle de l’enfant qu’elles portent et que des démarches préventives les concer-
nant relèvent du bon sens;

–	 que le Conseil municipal de la Ville de Genève s’est montré très préoccupé 
par la question de l’exposition des humains aux perturbateurs endocriniens, 
plus particulièrement pour la petite enfance, et qu’il a accepté à l’unanimité 
la motion M-1555 «Perturbateurs endocriniens: sensibilisons le secteur de 
la petite enfance aux effets potentiels sur le développement hormonal des 
enfants»;

–	 que le Conseil administratif partage le souci du délibératif et que le départe-
ment de la cohésion sociale et de la solidarité a édité, en collaboration avec la 
Ville de Lausanne, un guide pratique, accessible au grand public, de sensibili-
sation visant à limiter l’exposition des enfants et des jeunes aux perturbateurs 
endocriniens;
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–	 que la Ville de Strasbourg a instauré un dispositif de prévention intitulé 
«ordonnance verte», destiné aux femmes enceintes, comprenant deux ateliers 
de sensibilisation aux perturbateurs endocriniens ainsi que la proposition 
pour une durée de sept mois d’un panier hebdomadaire gratuit de légumes 
biologiques et issus de circuits courts;

–	 que le coût de ce dispositif est évalué par la Ville de Strasbourg à 300 000 euros 
pour 800 bénéficiaires;

–	 qu’une telle opération allie promotion de la santé et soutien à l’agriculture 
locale et qu’il conviendrait de s’en inspirer à Genève aussi,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif d’évaluer la possibi-
lité de mettre en place au plus vite en Ville de Genève un dispositif «ordonnance 
verte» sur le modèle de celui mis en œuvre à Strasbourg.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Les perturbateurs endocriniens sont très largement présents dans notre quo-
tidien. D’origine synthétique ou naturelle, ils se cachent dans les meubles, les 
produits d’entretien, les vêtements, les cosmétiques, les jouets, etc.

L’exposition aux perturbateurs endocriniens prend par ailleurs plusieurs voies: 
par inhalation, par ingestion, de manière transcutanée, via le lait maternel, etc. 
Leurs effets délétères sur la santé ont été connus, puis reconnus par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) dès les années 1990. Si toute la population peut être 
exposée et être à risque, les femmes enceintes et les enfants sont particulièrement 
vulnérables. Les perturbateurs endocriniens peuvent en effet entraver le dévelop-
pement des organes et le processus de croissance chez les enfants ou interférer 
avec le développement du fœtus et des organes vitaux du futur nouveau-né chez 
les femmes enceintes. Notons par ailleurs que l’action des perturbateurs endocri-
niens est transgénérationnelle. Autrement dit, toute perturbation ou activité sur 
le système hormonal peut donner lieu à des déficiences ou à des maladies qui se 
déclenchent une, deux, voire trois générations plus tard. L’activité hormonale des 
femmes enceintes étant particulièrement active, la probabilité de l’interférence 
due à l’exposition à des perturbateurs endocriniens est particulièrement élevée et 
les conséquences particulièrement importantes chez elle et pour les générations 
futures.

Dès 2019, le département de la cohésion sociale et de la solidarité (DCSS), 
et plus spécifiquement le Service de la petite enfance (SDPE), s’est préoccupé 
de l’impact des perturbateurs endocriniens sur les tout-petits. A cette époque, le 
sujet était déjà à l’agenda de la Confédération et avait donné lieu à des recom-
mandations concernant le maniement des produits chimiques pour les femmes 
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enceintes. Cependant aucune mesure spécifique ou recommandation n’était 
relayée par le Service de santé de l’enfance et de la jeunesse (SSEJ). Le SPDE a 
alors sondé les crèches subventionnées pour connaître les mesures de prévention 
mises en œuvre auprès des enfants, ainsi que les actions de sensibilisation menées 
auprès des familles.

La motion M-1555 «Perturbateurs endocriniens: sensibilisons le secteur de la 
petite enfance aux effets potentiels sur le développement hormonal des enfants» a 
été adoptée par le Conseil municipal en septembre 2022 afin qu’un travail et des 
actions approfondies auprès des professionnelles et professionnels de la petite 
enfance, et des familles soient effectués. Cette interpellation a amené le DCSS 
à se rapprocher de la Ville de Lausanne pour adapter son guide «Perturbateurs 
endocriniens. De la sensibilisation à l’action».

Ce guide reprend les informations concrètes sur les perturbateurs endocri-
niens et les enjeux de santé, des astuces pratiques et moyens d’action ciblés 
pour limiter l’exposition des enfants aux perturbateurs endocriniens, ainsi que 
des conseils sur l’achat de fournitures et produits éventuellement problématiques 
(jouets, produits d’entretien et d’hygiène, matelas, vaisselle…). Une fiche en par-
ticulier a été préparée à destination des familles. Le guide, ainsi que des posters à 
afficher dans les différentes salles dans lesquelles évoluent les enfants, a été dis-
tribué en juin 2023 dans toutes les structures de la petite enfance, ainsi que dans 
les maisons de quartier et les ludothèques.

Afin de poursuivre cette sensibilisation et de mener un travail de préven-
tion, une première collaboration entre une crèche subventionnée et l’association 
Women Engage for a Common Future Suisse (WECF) a été établie. Un bilan est 
attendu à la fin de l’année 2025 afin d’envisager un éventuel déploiement dans les 
autres crèches de la Ville.

Dans une perspective de sensibilisation et d’information à un plus large public, 
le DCSS envisage des collaborations avec les associations WECF et 022 Familles 
qui éditent des fiches pratiques et animent des ateliers. Ces ateliers se rapprochent 
des ateliers proposés par le dispositif strasbourgeois «ordonnance verte».

Soucieux des impacts que ces substances peuvent avoir sur la santé des 
employées et employés de la Ville de Genève, le Conseil administratif a accepté, 
sur proposition du DCSS, la création d’un groupe interdépartemental afin d’iden-
tifier les produits et matériels utilisés dans les différents départements contenant 
des perturbateurs endocriniens.

Lancé en novembre 2023, le groupe de travail a défini des actions à mener, 
dont certaines ont déjà commencé. Ainsi, une présentation de sensibilisation, 
reprenant les éléments du guide, a pour l’instant été effectuée auprès des direc-
tions de trois départements de la Ville (DCSS, département de l’aménagement, 
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des constructions et de la mobilité (DACM) et département de la sécurité et des 
sports (DSSP). Le groupe a par ailleurs identifié quatre catégories de produits 
problématiques sur lesquels focaliser l’attention : mobilier, vêtements de travail, 
produits d’entretien et vaisselle. Des actions concernant ces catégories devraient 
être lancées prochainement.

Pour revenir au projet évoqué dans la motion, la Ville de Strasbourg a imaginé 
en 2023 un dispositif expérimental auprès de 800 femmes orienté vers la protec-
tion de la santé des femmes enceintes et de leur(s) futur(s) enfant(s). Dès 2024, ce 
pilote est pérennisé pour trois ans et est étendu à 1500 femmes enceintes.

Le dispositif inclut deux ateliers de sensibilisation aux perturbateurs endocri-
niens (2 fois 1 h 45) et une mise à disposition gratuite d’un panier hebdomadaire 
de légumes issus de l’agriculture biologique et de circuits courts. La durée (entre 
deux et sept mois) de la mise à disposition d’un panier de légumes est condition-
née par un critère de ressources.

La Ville de Genève est actuellement en train de développer des partenariats 
avec des acteurs associatifs (WECF, 022 Familles) qui proposent une approche 
pratique et concrète à ce sujet, particulièrement adaptée à un public large.

Enfin, la Stratégie climat de la Ville de Genève comprend une mesure visant 
à «soutenir activement le développement d’un système de production alimentaire 
durable à l’échelle du Grand Genève» et à «promouvoir une consommation ali-
mentaire décarbonée et saine».

A ce jour, dans le cadre des réflexions autour de l’accessibilité de tout un 
chacun à une alimentation saine et durable, sont expérimentés deux projets qui 
visent à démocratiser l’alimentation et introduire un système solidaire au sein des 
lieux de vie:

–	 l’un, dans deux immeubles du quartier de Soubeyran, par le biais de paniers 
alimentaires bio ou de la production intégrée et d’un accompagnement social 
dans deux immeubles (l’un de la Gérance immobilière municipale (GIM) et 
l’autre appartenant à des privés);

–	 l’autre, au Pâquis, dans le but de soutenir la mise en place d’un comité citoyen 
de l’alimentation et de mettre sur pied une caisse alimentaire sur le territoire 
de la Ville de Genève.

Ces expérimentations ouvrent le champ des caisses alimentaires citoyennes 
qui offrent à la fois des débouchés aux paysan-e-s pour des produits locaux et 
sains, tout en facilitant leur accès à une population qui manque de moyens éco-
nomiques ou d’informations pour en bénéficier. D’autres modèles d’accessibilité 
alimentaire (sécurité sociale de l’alimentation, aide alimentaire basée sur les cir-
cuits courts, etc.) sont également en réflexion ou en expérimentation.
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En conclusion, cette motion s’inscrit pleinement dans les actions menées par 
la Ville de Genève. Le Conseil administratif remercie les motionnaires et annonce 
qu’il poursuivra son action de lutte contre les perturbateurs endocriniens.

Au nom du Conseil administratif
Le secrétaire général:� La vice-présidente:
Gionata Piero Buzzini	 Christina Kitsos


